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échange UE Colombie

Témoignage d'une délégation de la société civile colombienne à l'Assemblée 
Nationale organisée par l'Aitec

Le 5 mars 2015

En présence de :

Danielle Auroi, Présidente de la commission des Affaires européennes de l’Assemblée nationale, Députée 
du Puy-de-Dôme

Julien Bardot, administrateur auprès de Danielle Auroi

Miguel Morantes (Confederación de Trabajadores de Colombia)

Daniel Hawkins (Escuela Nacional Sindical)

Danilo Urrea (CENSAT Agua Viva, Amigos de la Tierra Colombia)

Lala Hakuma Dadci (Aitec)

Anaïs Saint-Gal (Terre des Hommes France)

Marie-Christine Naillod et Wolf Jacklein (CGT)

1 Situation après l'entrée en vigueur provisoire de l'ALE UE- Colombie

Depuis plusieurs années, les sociétés civiles européennes et d'Amérique centrale avertissent les 
députés et gouvernements du danger que représente l'ALE UE-Colombie Pérou, en particulier sur 
les droits humains, les droits sociaux, les droits des peuples autochtones et des paysan-ne-s, 
l’environnement, et l’intégration régionale de ces pays 1.

Après l'entrée en vigueur provisoire de l'ALE UE-Colombie au 1er août 2013, les interrogations sur 
le respect des droits de l'Homme, la clause sur la démocratie ainsi que le chapitre sur le 
développement durable sont toujours aussi préoccupants du côté de la société civile des deux côtés 
de l'Atlantique. Même si une « Feuille de route » a été mise en place par la résolution 2628 du 
Parlement européen2, exigeant du gouvernement colombien qu'il s'engage à respecter les clauses 
« Droits de l'Homme et Développement durable »3, quel a été le suivi de ces questions cruciales 
dans le contexte colombien ? La Commission et le gouvernement colombien ont-ils respecté les 
engagements qu'ils ont pris et qu'ils brandissaient comme les étendards de la crédibilité de cet 

1 http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1356
2 http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-

0249+0+DOC+XML+V0//FR
3 L'existence même de la feuille de route révèle l'inefficacité des chapitres sur le développement durable et les Droits 

de l'Homme, absolument non contraignants: https://www.tresor.economie.gouv.fr/File/390645

http://aitec.reseau-ipam.org/spip.php?article1356
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0249+0+DOC+XML+V0//FR
http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P7-TA-2012-0249+0+DOC+XML+V0//FR


Accord de libre échange largement et longuement critiqué par les sociétés civiles ?

Alors que les exportations colombiennes vers l'UE ont augmenté de 15 % depuis la mise en œuvre 
provisoire (ce qui ne constitue pas forcément un lien de causalité), 70 % de ces exportations sont 
constituées de matières premières dont principalement du charbon, dont la production a des 
conséquences catastrophiques sur l'environnement et les droits de l'Homme.

Aujourd'hui, la France, la Grèce, l'Italie la Belgique, la Lettonie, la Lituanie et l'Estonie n'ont pas 
encore ratifié l'Accord. Il reste donc encore une possibilité de faire marche arrière et d'empêcher 
l'instauration sur le long terme d'un accord néfaste.

2 Emploi et syndicats

- Miguel Morantes (Confederación de Trabajadores de Colombia)

Le gouvernement colombien met en avant le chapitre 9 de l’accord sur les Droits de l'homme pour
justifier l'adoption de l'accord. Le président a notamment promis la mise en place d’une commission
permanente sur les Droits de l'homme et les syndicats. 1 million de dollars devait y être alloué,
cependant  cette  commission  n’a  jamais  vu  le  jour.  D'autre  part,  le  Conseil  national  de
l'environnement, une entité gouvernementale colombienne, est censé assurer le suivi de la clause de
développement durable de l'ALE, mais en réalité ce conseil est « dormant » et absolument pas actif
dans le suivi. Aucun représentant de la société civile ne se trouve dans ce conseil.

En ce qui concerne la consultation avec la société civile de façon globale, beaucoup de discussions
ont eu lieu lors des négociations en amont de la ratification du traité. Mais une fois le traité ratifié il
n’y a plus eu de discussions ni d’échanges, ce qui exclut toute possibilité de pression de la part des
organisations de défense des droits pour demander un suivi des engagements en termes de droits de
l'Homme et de développement durable.

Un mois après la signature du traité, une grande grève nationale des agriculteurs s'est organisée :
elle a bloqué l’économie de Bogota, notamment du secteur laitier. En effet, une des préoccupations
principales de la société civile est la répercussion de l'ALE sur le secteur agricole, et en particulier
sur le secteur laitier, qui subira de plein fouet les effets de la fin des quotas laitiers dans l'UE.

Bien que les feuilles de routes en matière de droits de l'homme (DH) et de développement durable
ne soient pas appliquées, le Pérou et la Colombie ont rendu en février à la Commission européenne
des bilans des feuilles de routes positives.
Il n'y a donc eu aucun changement depuis l'entrée en vigueur provisoire de l'accord et malgré les
clauses sur les DH. 22 assassinats en 2014, enfermement des syndicalistes par le gouvernement,
poursuite en justice des syndicats et des syndicalistes à titre individuel. En plus des assassinats : 300
cas d’enlèvements et de menaces en 2014.

3 Droits de l'homme et Conflits sociaux et environnementaux

- Daniel Hawkins (Escuela Nacional Sindical)

De nombreux engagements ont été pris par le gouvernement colombien mais ne se sont jamais



traduits par des actions concrètes à hauteur de ce qui avait été promis. En tout premier lieu les
chiffres  d'assassinats  et  de  menaces  à  l'encontre  des  syndicalistes  donnés  par  Miguel  Morantes
suffisent à démontrer le non-respect des engagements du gouvernement colombien. Dans le même
registre il faut rappeler l'absence de mise en œuvre des mesures de protection des syndicalistes, ou
encore l'absence de mise en place du groupe consultatif sur les droits humains qui était prévu dans
la résolution 2628 et qui devait inclure des représentants de la société civile.

À la  suite  des  rencontres  de  notre  délégation  colombienne au Parlement  européen,  nous avons
observé diverses réactions des groupes politiques à nos témoignages: 
- La gauche unie cherche des moyens de porter ces informations et de leur donner du poids.
- La droite populaire, elle, considère que ces informations n’ont pas de valeur car elles ne reposent
pas  sur  des  connaissances  fiables  et  objectives  (non-objectives  car  ne elles  ne parlent  que  des
aspects négatifs de l'Accord). 

De leur côté, les membres de la DG Commerce (Commission) considèrent que la feuille de route
n'est pas contraignante, en ce sens que sa non-application ne remet pas en cause l’accord au niveau
européen. Il y a donc peu de chances que les choses bougent à ce niveau, ce qui rend plus important
encore le dialogue avec les gouvernements qui n'ont pas encore ratifié l'accord, et qui pourraient le
bloquer.

Un comité européen « commerce et développement durable » suit la question pour la Commission
européenne (3 représentants des syndicats, 3 patrons et 3 d’intérêt divers) mais nous avons très peu
de visibilité sur ses activités.

- Danilo Urrera (CENSAT Agua Viva, Amis de la Terre Colombie)

Une  des  grandes  préoccupations  de  la  société  civile  est  l'impact  négatif  des  accords  sur
l’environnement,  notamment  du  fait  de  l'encouragement  d’extractions  minières  désastreuses
(charbon : 1er produit exporté). 

En  effet,  les  violations  de  droits  humains  en  Colombie  sont  aggravés  par  le  modèle  minier,
encouragé et renforcé par l'ALE. Ce modèle minier implique de graves atteintes en termes d'accès à
l'eau des populations (pollution des cours d'eau et des nappes phréatiques) ; une aggravation des
menaces envers les individus membres de syndicats,  et  des meurtres perpétrés ;  le déplacement
forcé de populations ; l'expulsion de leurs terres de paysans.
Le type de croissance favorisé en Colombie et encouragé par cet ALE ne se traduit pas par plus de
bien-être pour la population, mais au contraire aggrave sa situation en termes d'accès et de respects
des droits.

Point de vue de Danielle Auroi, Députée, Présidente de la Commission des affaires européennes

Des données approfondies sur ces exemples seraient utiles afin queles élus puissent mieux s'appuyer
dessus dans leurs débats.
Proposition d'une visite  en Colombie de Sergio Coronado (Député de la 2è circonscription des
Français de l'étranger, Amérique Latine et Caraïbes) afin qu’il puisse rencontrer les acteurs de la
société civile sur place et faire remonter les informations directement, et donner plus de poids et de
« crédibilité » aux yeux de tous les groupes parlementaires aux témoignages qui sont partagés ici.
La Commission  des  affaires  européennes  pourrait  se  baser  sur  ces  éléments  pour  rédiger  un
rapport au reste de l’Assemblée nationale lors du passage au vote de l’accord en plénière.



_______________________________________
Informations complémentaires: 

La Commission des Affaires européennes de l’AN française rendra un rapport (pour lequel Terre
des Hommes France, Aitec et les Amis de la Terre ont été auditionné en juin 2014) sur les accords
commerciaux avant la fin de l’année.
Il  nous  est  conseillé  de  poser  des  questions  écrites  au  Parlement  sur  la  politique  commerciale
européenne, notamment où en est la ratification de l’accord Colombie-Pérou.


	Suivi de l'application provisoire de l'accord de libre échange UE Colombie
	Témoignage d'une délégation de la société civile colombienne à l'Assemblée Nationale organisée par l'Aitec
	1 Situation après l'entrée en vigueur provisoire de l'ALE UE- Colombie
	2 Emploi et syndicats
	3 Droits de l'homme et Conflits sociaux et environnementaux


